
 
Mairie de Salins les Bains Place des Alliés 39110 SALINS LES BAINS.  03.84.73.10.12. 

 

APPEL A CANDIDATURE EN VUE DE LA 
CONCLUSION D’UN BAIL EMPHYTEOTIQUE 

RELATIF AU SITE ACCROBRANCHE DE SALINS-
LES-BAINS 

 
ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

 
 
 
Je soussigné (nom du représentant de l’entreprise) : ………………………………………………………, 
 
J’atteste sur l’honneur que : 
 
– Conformément au Code de la commande publique, j’ai au 31 décembre de l’année précédant celle au 
cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations m’incombant en 
matière fiscale et sociale et effectué le paiement des impôts et cotisations exigibles à cette date ou en 
l’absence d’exécution du comptable ou de l’organisme chargé du recouvrement, soit acquitté lesdits 
produits, soit constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme mentionné ci-
dessus. 
 
– Conformément au Code de la commande publique, je n’ai pas fait l’objet au cours des 5 dernières années 
d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire, pour les infractions visées aux articles 
L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du Code du travail ou règles d’effet équivalent pour les 
candidats non établis en France. 
 
– Conformément à l’article 38 de l’ordonnance N°2005-649 du 7 juin 2005, je n’ai pas fait l’objet, depuis 
moins de 5 ans, d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par les articles 222-38, 
222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le 2ème alinéa de l’article 421-5, par 
l’article 433-1, par le 2ème alinéa de l’article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7, par les 1er et 
2ème alinéas de l’article 441-8, par l’article 441-9 et par l’article 450-1 du Code pénal, ainsi que par le 
2ème alinéa de l’article L152-6 du Code du travail et par l’article 1741 du Code général des impôts. 
 
– Conformément à l’article R. 324-7 du Code du travail que le travail sera réalisé avec des salariés 
employés régulièrement au regard des articles L.143-3, L.143-5 et L.620-3, ainsi qu’au regard des articles 
L.341-6 et L.341-6-4, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France. 
 
– Conformément à l’article L323-1 du Code du travail pris en conformité avec la loi 2005-102 du 11 
février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées, je respecte l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés. 
 
– Ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l’article L620-1 du Code du commerce ni une 
personne physique dont la faillite personnelle, au sens de l’article L625-2 du même Code a été prononcé 
ainsi qu’une personne faisant l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger. Le cas 
échéant, je justifie que je suis habilité à poursuivre mon activité pendant la durée prévisible d’exécution 
du marché. 
 
 

Nom du candidat : 
 
Signature : 


